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 face aux efforts que vous allez devoir de nouveau consentir,

 à la volonté politique inflexible de notre Ministre de poursuivre massivement les
suppressions d’emplois au sein de la nouvelle direction,

 à l’aggravation des conditions de travail que produira immanquablement cette
politique,

 à l’incertitude qu’elle fait naître sur l’avenir de nos missions,

 pérennisés et intégrés dans le calcul
de la pension, soit une augmentation de 23 €nets par mois.

 sur une durée de 3 ans ?

 et de
l’absence de garanties immédiates et durables au regard des acquis des agents du Trésor et
des Impôts.

Ces mesures, insuffisantes et partielles à nos yeux, ont été obtenues grâce à la mobilisation du 24 janvier.
Le Ministre espère, avec elles, avoir « arrêté les comptes » et secrètement acheter la paix sociale.

Le volet social n’est qu’un des aspects de la fusion, dont le contenu est à rapporter aux autres éléments
du dossier (effectifs, conditions de travail …).
Si le Ministre a pu faire un premier effort alors que le discours officiel prétend que les caisses de
l’Etat sont vides, il peut aller plus loin.

Cette fusion, fiscale ou globale, ni vous, ni nous ne l’avons demandée. Nous connaissons son contexte :
la politique de suppressions massives d’emplois de fonctionnaires. « Moins de fonctionnaires mieux
payés » ? Avec quelle détérioration des conditions de travail ? Pour quel gain de rémunération ? A vous, à
nous, de peser les plateaux de la balance … et d’agir en conséquence !



Mi-avril 2008, le Conseil des Ministres entérinera la nomination du nouveau Directeur
Général des Finances Publiques. C’est lui qui recevra alors mandat du Ministre pour
mettre en œuvre la fusion. Nous avons quelque chose à lui dire ? C’est le moment de
nous faire entendre de lui.

Même si la CGT et SUD Trésor reconnaissent que, sur la question des régimes indemnitaires,
des carrières et des qualifications, les propositions du Ministre sont supérieures à celles
envisagées initialement, elles apparaissent insatisfaisantes au vu des attentes exprimées par les
personnels mobilisés, ce d’autant dans une période où le pouvoir d’achat des fonctionnaires est
en berne et où les mesures gouvernementales en la matière sont bien en deçà du minimum
requis. Les questions de rémunérations et de reconnaissance des qualifications sont également
au cœur de la fusion DGI/DGCP.

Parce qu’il n’est pas trop tard, parce que c’est le moment,
le 27 mars 2008, sachons utiliser « une nouvelle cartouche »
pour faire part de nos inquiétudes et de nos revendications !
Ne fermons pas une porte déjà si peu ouverte ! ! !

IMPORTANT :

Ces Heures Trimestrielles d'Information Interdirectionnelles (HTII) sont ouvertes à tous les
agents du Ministère, le cadre d'exercice des HTII s'appréciant à l'échelon de la commune
de la résidence administrative, dès lors que celle-ci comprend au moins deux
implantations du Ministère. Des exceptions sont admises pour les services isolés. Des
délais de route peuvent être accordés. (Cf note du 3 novembre 2000 du bureau H1 de la
DGI et lettre collective n°57613 du 19 octobre 2000 à la DGCP.)

Ainsi, les agents de la DGCP des Trésoreries de Metz Esplanade, Metz Serpenoise, Metz
Municipale, TPH, Paieries de Metz et de la Trésorerie Générale pourront assister à la
réunion d'information organisée à la Cité Administrative de Metz : la salle de réunion au
2ème étage de 9h30 à 11h30.
Les agents des Trésoreries de Thionville pourront assister à celle qui se déroulera au CDI
de Thionville dans la grande salle de réunion au CDI de 9h30 à 11h30.


